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M, Sorup - Socr6tairc du Coriit& 

Le PRESIDENT invite 10 Conit6 à aborder lrexanon'das 
nodifioations c! IIavant-projet de rCgirm international do la 
rbgion do Jhruml.eu ( C!on;Jor,/W, 18 >, 

M; BARCO dhlare que sa d616gation a fait tous ses efforts 
pour’ souimttre, au Conito, SOS ancndenents aussitôt que possible 
et qutils sont à la disposition des rîerîbros depuis deux senaines; 
Il ost regrettable quo lss arrondomnts proposbs par la d616gation 
frnngaise ne se troL&nt pas 6galonent i la disposition du Corrit 
6tant don& que lfon ne pout de CQ fait que rdaliser des progrés 
provisoires; et capendant sa d6légation estinc que cette question 
a un certain caractbrc d'urgence &tant donr$ qui?1 Convi?nt de 
donner au texte une forme ddfinitive et do le prgsenter 3 la 
Comission dbs que possible* 

Mi BENOIST s~oxcusc aw=rÔs du Conit& du fait que J.QS armw 
.denanEs que propose sa dblhgation n'ont pas 6th Port&s à la 
connaissance du Conit6 avant la sbanco. X.1 ponsc toutefois qU0 
50 Conitb pourrait oxa~~inor 10s neuf premiers articles du +ojd 

Mi BARCO fait savoir que 10s nodificzitions propos&-s par l-a 
d616gation des Etats-Unis portent sur la forne et ntaltbrent 
en aucune Pa$?on le caractbrc fondamntal du projet cx&Y!kn~~ 



.En r6ponse h uno question du PRESIDENT, visant â savoir 
dans quel10 nesuro lo projet propos6 au Conité a un caractbre 
obligatoire et si l’on peut y apporter au pr6sont stade, 
des nod.ifications do fond, M, BARCO dit qurh son avisY il nfy 
a pas drengagonent effectif, nais plut6t un accord tacite en 
ce qui concorne le. projet entre les norabros du Comit& 

PI; BENOIST fait rcnarquor quo Ifon no s’est livré, jusqufg 
pr6sont, & aucun, oxanon co&iplet de ,la quostion de savoir si le 
projet de proposition et les anondononts sugg6r6s obligont les 
Gouvornenonts intorossos; Les discussions qui auront lieu au 
cours dc la prbsonte s6anoe ne pouvont engager le Gouvornomnt 
franFais en aucune nani&o puisque les anendononts de sa d61& 
gation ne font pas encore lrobjet d’un exanon; Le fait que 
le repr6scntant des Etats-Unis prbsonte des. anendononts aontro 
que les principes g6n6raux du projet existant ont 6th accept6s 
par le D6parteaont d ‘Etat, On ne peut encore’ en dira autan$ 
du Gouvernonont franqais ot il est par. cons6quont irapossible 
a M; Benoist dtoxanincr la question avec autorit pleine et 
enti&ro; 11 souhaito indiquer claironent,qu~il y a de graves 
inconv6nionts h prEswwr quk2 eui0k existerait entre 
J6rusalen ot Tel Aviv, Si I!on d’on tient au Ptiocbs-verbal 
signb 10 12 nai 1949 un301 couloir nk&&oraî.t pas; 

M. BARCO, dans sa rbponse, dit quIil ntost pas en nesure 
d’engager do faqon d6ternin6e le Gouvernencnt des Etats-Unis 
h lldgard du projet, nais il peut dire quo 1~ Stato Dcpa&m-mt 
est parfaitenont dtaccord ‘pour que le projot, COLZMO les armnde- 
xronts propos&, soit sowis h la Cormission; Il sait que son 
Gouvornenent trouve cette solution la plus pratique.et conform 
avec la Rksolution de J~hssonblbe gbnérale et serait$ par con- 
s6quent, dispos6 h Ilappuyer, Lorsquo la Comission aura so~rris 
le plan R I~Asse~~blbe gbnbrale,’ on proccdsra indubitablenent~ 
on ce qui tioncernc COS dispositions, i m oxamn plus POUSSE ' 
dont on ne peut prddîre 10 r&ultat* 

Il suggbro qulon lL& la s6ance puisque le ConitB rira nal- 
heureusemnt pas pu 6tudfer les propositions franqaisos auparavant; 
en effet7 il lui senble que l’on ne ferait ‘rion d.Iutils en exani- , 
riant sW une base provisoim les ancndenonts au projet exiz$ant 
Si des nodifications portant sur le fond doivent 6%~ sugg&bes 
a une date ult~ricure, 



SO d616gation est d’avis qu’il nry a pas de raison 
vabble pour quo le ConitO ne sowmttc pas h la Connission 
ses propositions relatives b l~intornationalisation de 
~6rusalo~ et qu’en outre le Conité est obligd de le faire, 
qu’uno dbcision ait &té prise ou non sur les queStiOnS terri- 
toriales et quelle quo soit la conclusion & laquc3llc on sera 
parvenu on ce qui concerne le couloir, 

M, BENQIST panse quo la faFon la plus logique de procd- 
der co~sistorait & ce que le Conit6 établisse plusieurs pro- 
jets qui répondraiont aux trois faeons dont il serait possible 
de roglor la question de Jdrusalm: le system fond6 sur les 3 
lignos dfaimistice actuelles suivant lequel Isragl et l’état 
arabe seraient limitrophes , l~isolcncnt de la rdgion do S&u- 
Salem h l!int&i,eur d’un état arabe corme dans& cas du plan 
de partage, ou l’encerclmont de la r6gion de J6rusalon par 
un territoire sous autorité israblicnne; 

Le Comit6 pourrait égalment inforncr ltAsseablée g&& 
raie, par l’internédiaire de la Comission, qu’il ne se 
considke pas en xlesure de soumettre des projets de proposim 
tions pour 1 t internationalisation de Jdrusalou sans pr6jueer 
le rk3glexient politique et territorial futur. Le représentant 
propose donc que le C-;.A.té examine au oours de la prgsente 
sêance les principes prClininaires, 

Le PRESIDENT fait kekarquor que toute proposition sur 
laquelle l’accord se r6aliscra au sein du Conit6’sera somlise 
& la Coimission et non pas directencnt h l~hsseabl& g&&ale. 
Etant donné qu’il a dB j& 6t6 indiqué dans le .deuxi?me Rapport 
sur l%tat des travaux du Conité quel cours prendront les tra- 
vaux du Conité, il est clair que ce dernier a pour devoir 
d%ablir les propositions provisoires en se fondant su? des 
principes génbraux à soumettre B la Cormission, Si la Cormis- 
sion d&ide yuri. est nécessaire de sowettre un autre projet 

du fait que des changenonts se sont produits dans las arranl 
genmts territoriaux, 10 Cortit6 abordera l’élaboration d’un 
second projet, Mtiis ?A lrh euro ,actuelle, le Conité doit 
Poursuivre son pr6son.t; programc de travaux~coms en dritd 

il est tenu de le faire; 



M, B&qO admet que la question de 1’6tablissenent 
d’un projet a touj,ours 6ti envisagée SUT cette base. Sa d&= 
lc$gation et son qouvernement sont d’avis que le texte actwlle- 
ment soumis B l’examen peut 8trc ambnagé pour repondre 3 toute 
Bvantualitd, Les points qui concernent lesquestions telles 
que les droits de citoyennet et le service mSlitaire peuvent 
faire l’objet d’additions en tant que dispositions spéciales, 
si la r6gion de Jérusalem &ait encerclde par l!Qtat arabe, 
Il dklare donc a.nouveau que sa ddldgntion ne peut accepter 
la procédure sugg&$c par M. Benoist et que le Comit6 doit 
parfaire le projet existant. 

M, BaNOIST fait observor au Conit6 que le Procès- 
. verbal du 12 mai a ét6 sign6 alors quo les travaux sur l*avant- 

projet, qui a 6tB terninQ sous sa forme pr0sontc le 15 mai, 
Qtaient presque parvenus B leur fin, Il lui sonblo impossible 
en conséquence de pr&ontor b l’Assembl6e un plan qui prdjuge 
le rbglciront territorial dans une direction oppos& à colle 
qu’indique la carte jointe au Pro&s-verbal; Il suggbre on 
consbquence que 10 Comit6 pourrait proposer & l’Assembl& de 
maintenir l’État de choses actuel jusqu’à ce qu’uno décision 
ait OtO prise sur la question territorialo, ou que l’on nomme 
entretemps un administrateur ou commissaire dos Nations ‘Unies, 
dans le but do maintonir ,le gtatu auo et de faciliter aux 
fidbles le passage des frontieres. Si l’on accopto la SUggQS- 
,;ion que fait la ddlagation française dans la tfPrÔsentationt’ 
de ses amendements, qui vise la possibilitd de voir FEtat 
d’Isra3. limitrophe de la région de Jérusalem, le ropr&entant 
sera dispos6 à examiner les modifications de forme ot h étudier 
les suggestions prbsontbes par 10s autres membres du Comitb; 

Le PRESIDENT dit que le fait même que la dblbgation 
frangaisc a collabor6 h l’&aboration du projet indique qur&Lle 
consid8re.w pz!ajab, 0ommo applicable, môme s’il ne l’est que 
dans certaines conditions. Il pense que la souplesse apportée 
à la r6daction des propositions préliminaires, pr&isément afin 
de faciliter leur am6nagement suivant des circonstances chan- 
geantes, en fait un projet applicable, Il considbre que l’on 
ne doit pas trop insister sur les rCservos qu’a faites 3-e 
rsprbsentant français et que le C’omit6 devrait terminer lt&la- 
boration du texte sous la forme quIil rovôt, 

M, BENOIST pense qu’il est essentiel que l’on prdvoio 
certaines dispositions précises on” ce qui concerne “la citoycm$&’ 



et "10 domicile" ? ~om~'dans 1Qkticlo 3A des amndemnts de 
la ddldgation française. EQ cctto façon seraient protégbs no- 
talm,lcnt 10s int&&s des Juifs qui pourraient, on vertu de la 
carte pr6scnt6e par le Pkocbs-verbal, se trouver isol&s dans 
la r6gion de Jérusalem. 

C'est précisCmcnt parce que le de-mibnc Rapport sur 
1'Qta-t des travaux du Ci3mite' a mention& une solution'applicable 
et rSaliste qu'il estime imp&iouz: de tenir conpto de toutes ces 
considbrations. Il ne st61?wo pas contra la modification dos 
dispositions figurant dans la '~P&cntationl~ des amendcnents 
de sa d6ldgation si le Conitd les considbre ainsi plus accopta- 
bles. 

M. BARCO dit qu'il demandera, naturellement, de nou- 
velles instructions au Repr6ssntant Lm&3cain h la Commission 
et au State Department nais, qufau pr&znt stade,'il ne peut 
accepter les vues exprin&os. Il considdre que 3.0 projet actuel 
est acceptable sous r&ervc de nodi-fications &mntucllos, quel 
que soit le r8glenent territorial gknbral ou politique, Il fait *' 
on outre renarquer qu'en tout cas l'id6c d'un CO~US seaaratum 
a 6tb abandonnge pour plusieurs raisons, et entm autrosm@ que& 
responsabilit6 des Nations Unies serait trop grande si elles 
ktaient chargées de garantir l'existence d'une zone internatio- 
nàlle sépnréc. Il cstino en outre qu'il serait contraire aux 
principes de base du plan de faire figurer une condition dans 
le pr&ambuls, 

Le PRESIDENT attire l'attention du Conit6 sur le fait 
que, bien qu o le problèno territorial ne puisse recevoir de 
solution im6diatc étant donnb qu’il fait l'objet de n&gocîations, 
la Comission a pour devoir inpo'rieux do prdparcr un projet de 
propositions pour l'internationalisation de J&usalcn, que l'on 
puisse appliquer imddiatenent ou quo Ilon puisse adapter & 
toute situation qui pourrait se prc'senter, par l"addition dc 
quelques dispositions spécialos, 

Afin djbvitcr dtcngager la Commission ‘a l*Qgard de 
tout point de vue donn6 sur le rbglemmt territorial, il est 
pr&férable de ne faire figurer aucune condition dans le pr&m- 
bule; gar contre, dans les explications qui acconpagneraient le 
projet de proposi tion9 on pourrait faire figurer une certaine 
declaration indiquant que l'on a 6tabli le projet en ayant en 
vue cette possibilité, mais qu'il pourrait être an&-& en fonc- 
tion de tout r~glenent auquel on pourrait ddcidcr de skarr&er, 



Lo SECRETAIRE DU COMITE, & qui l’on dcnandc son 
opinion, appuie la suggestion du PxhidOnt visant la ‘proca”duro 
a suivre. 

Le Conitd adomtc Ja proposition do donnor h l! avant- 
projet une form ddfinitivc et do mmtionnor dans Ic.rapport 
qu’il a 6t6 6tab3i sous une forno soupI. afin de faire en sorte 
qu’il puisse skdapter h tout rb.&xmnt t~r.ritoriol auquel on 
pourrait starrbtcr, Le Co~A.té dbcido qu’entretonps 30s m.n~ros 
pourraiont consul-h- leur dél&ation sur CQ sujet. 


